
 
 
 

COMPTE RENDU REUNION DE COMITE SYNDICAL 
Lundi 29 avril 2019 

A la salle Le Lux – place Pillon de Buhorel à Breteuil 
 À 17h30 

 
Etaient présents :.F. MALHERBE, P. HOSPITAL, J. VIVIER, D. LOUVARD, F. VERDIER, M. OSMOND, P. RENARD, JP GODEST, 
B. TOUSSAINT, P. PELERIN, M. LEBON (suppléant de M. GALICHON), R. CASTEL, F. VIETTE, CM PERSEIL, A. PETITBON, M. 
GRUDE, A. DEPRESLE, A. LANGLOIS (suppléant de C. RAULT), G. DERYCKE, JP PEPELLIN (suppléant de J. TROUSSARD), 
JC LANOS, JL BOULOGNE, T. ROMERO. 

 
JP VILLECHANOUX a donné pouvoir à F. VIETTE 
JC PROVOST a donné pouvoir à JL BOULOGNE,  
P. OBADIA a donné pouvoir à J. VIVIER 
 
 
Absents ou excusés : M. BATARD, G. CHERON, A. PIERREGROSSE, J. LEHOUX, G. CHARPENTIER, L. ELY, E. GALICHON, Y. 
VANHOECKE, P. OBADIA, JP. VILLECHANOUX, C. RAUX, J. DE TOMASY, JC PROVOST, S. CORMIER, P. DORCHIES, J. 
TROUSSARD. 
 
Séance ouverte à  17 H30.  
Secrétaire de séance : M.VIVIER 

 

 
ORDRE DU JOUR  
 
SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT 
 
1/ Création d’un poste de technicien d’épuration groupe III 
2/ Questions diverses 
 
SERVICE EAU 
 
1/ Lancement marché à bon de commande travaux réseaux AEP 
2/ Lancement marché à bon de commande fournitures AEP 
3/ Lancement marché électricité 
4/ Présentation rapport annuel sur l’eau exercice 2018 
5/ Questions diverses 
 
SERVICE ASSAINISSEMENT 
 
1/ Présentation rapport annuel sur l’assainissement exercice 2018 
2/ Dossier Center Parcs 
3/ Tarif m3 assaini 
4 / Questions diverses 
 
 

 

SERVICE EAU ET ASSAINISSEMENT 

 

1/ Création d’un poste de technicien d’épuration groupe III 

 
Monsieur le Président indique qu’il y a lieu de créer un poste de technicien d’épuration dans le cadre de la reprise de 
l’exploitation des STEP de Rugles et d’Ambenay.  
 



Cet agent sera chargé de réaliser les prélèvements et les analyses dans le respect des normes et des procédures 
d’auto surveillance, d’interpréter quotidiennement les résultats d’analyses et les paramètres de fonctionnement des 
stations, de suivre le processus de traitement des stations d’épuration en régie du Syndicat 
 
Monsieur le Président propose donc de créer  

- un poste à temps complet de technicien d’épuration sous contrat de droit privé à durée indéterminée relevant 
du statut d’ouvrier du groupe III 

et ce en application des dispositions du Code du Travail appliquée au contrat de travail à durée indéterminée et des 
dispositions de la Convention collective du 12 avril 2000  « service Eau et assainissement – numéro de brochure 
3302 » dont relève le SEPASE puisque EPIC (Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial). 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Comité Syndical accepte à l’unanimité, la création du poste de 
Technicien d’épuration tel que défini ci-dessus et ce à compter du 23/04/2019. 

2/ Questions diverses 
 

a. Création d’un budget annexe pour l’exploitation du service assainissement collectif en régie 

sur les communes de Rugles et Ambenay 

 

Sur proposition de Monsieur le Président, le Comité syndical décide de créer à compter du 30/04/2019 un budget 

annexe assujetti à la TVA   concernant l’exploitation du service assainissement collectif des ex communes de Rugles 

et d’Ambenay et ce,  le temps du lissage du tarif sur ce secteur.  

Il autorise le Président à effectuer toutes les démarches nécessaires à cette création. 

 

SERVICE EAU  

 

1/ Lancement marché à bon de commande travaux réseaux AEP 

 
Monsieur le Président donne connaissance au Comité Syndical du dossier de consultation des entreprises réalisé par 
le service technique du syndicat et dont l’objet est de répondre : 

- aux petits travaux de dévoiement, de renouvellement ou  d’extension de réseau d’eau potable , 

-  Et autres besoins ponctuels non prévisibles 

 

Monsieur le Président expose ensuite que le présent projet prévoit la réalisation de ces travaux par dévolution selon 
les modalités suivantes :  

Marché passé selon une procédure adaptée en application des articles L.2123-1 et de l’article R.2123 du Décret 
2018-1075 du 3 décembre 2018 du code de la commande publique. Conformément à l’article L.2125-1 du CCP, le 
marché met en œuvre la technique particulière d’achat de l’accord cadre et ce avec émission de bons de commande. 
Il sera fait application des dispositions des articles R2162-13 et 14 du CCP et sera passé pour une durée de 3 ans 
avec un minimum de 10 000 € et un maximum de 200 000 € par an. 

 

Il précise que le financement de la dépense évaluée sur trois ans au maximum à 600 000 € HT pourrait être assurée 
au moyen des ressources suivantes :  

- Autofinancement à partir des fonds libres du Syndicat  

 

Monsieur le Président invite enfin le comité syndical à approuver le dossier technique, le mode de financement, les 
modalités de dévolution des travaux prévues au présent projet.  

Entendu ce qui précède  et après en avoir délibéré, le Comité Syndical :  

- approuve le dossier de consultation des entreprises de l’opération citée en objet ;  

- approuve le dispositif de financement présenté par Monsieur Le Président ;  



- approuve les modalités de dévolution des travaux prévus au présent projet. 

- autorise Monsieur le Président à lancer dès à présent la consultation et à signer tous documents s’y rapportant. 

 

2/ Lancement marché à bon de commande fournitures AEP 

 
Monsieur le Président donne connaissance au Comité Syndical du dossier de consultation des entreprises réalisé par 
le service technique du syndicat et dont l’objet est de répondre : 

- Aux besoins de fournitures de pièces pour le réseau A.E.P. durant la période 2019-2022 

 
Monsieur le Président expose ensuite que le présent projet prévoit la réalisation de cette opération par dévolution 
selon les modalités suivantes :  

Consultation passée selon la procédure formalisée d’appel d’offres ouvert suivant article L.2124-2 issu du CCP. Ce 
marché constituera un accord cadre exécuté par l’émission de bons de commande conformément à l’article L.2125-1 
ainsi qu’aux articles R.2162-1 à R.2162-6, R.2162-13 et R.2162-14 du CCP. Il serait passé pour une durée de 3 ans 
avec un minimum de 20 000 € et un maximum de 200 000 € par an. 

Il précise que le financement de la dépense évaluée sur trois ans à un maximum de 600 000 € HT pourrait être assuré 
au moyen des ressources suivantes :  

- Autofinancement à partir des fonds libres du Syndicat.  

Monsieur le Président invite alors le comité syndical à approuver le dossier de consultation, le mode de financement, 
les modalités de dévolution du marché.  

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Comité Syndical :  

- approuve le dossier de consultation des entreprises de l’opération citée en objet ;  

- approuve le dispositif de financement présenté par Monsieur Le Président ;  

- approuve les modalités de dévolution de ce marché. 

- autorise Monsieur le Président à lancer dès à présent la consultation et à signer tous documents s’y rapportant. 

Il est rappelé que la commission d’appel d’offres ad’hoc est composée de : 

Mme LEHOUX Jacqueline, Messieurs PERSEIL Claude Michel, ELY Laurent, LANOS Jean-Claude, Jacky VIVIER 
Délégués titulaires 

Messieurs OSMOND Michel, VIETTE Francis, CASTEL Raphaël, GRUDE Michel, RAULT Claude Délégués sup-
pléants 

 

3/Lancement marché électricité 

 
Monsieur le Président rappelle que le syndicat a un marché avec la direction commerciale régionale Nord-Ouest 
d’EDF depuis 2 ans concernant la fourniture d’électricité pour les installations syndicales ayant une puissance supé-
rieure à 36 KVA. Ce marché arrivant à échéance, Monsieur le Président propose de relancer une consultation selon 
une procédure formalisée d’appel d’offres ouverte en application de l’article L. 2124-2 issu de l’ordonnance N° 2018-
1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la commande publique (CCP).  Le marché à interve-
nir serait d’une durée de deux ans. 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, les membres du Comité syndical autorise Monsieur le Président à 
lancer la consultation telle que prévue dans le DCE. 
Il est rappelé que la Commission d’appel d’offre ad’hoc est composé de :  
 

Mme LEHOUX Jacqueline, Messieurs PERSEIL Claude Michel, ELY Laurent, LANOS Jean-Claude, Jacky VIVIER 
Délégués titulaires 

Messieurs OSMOND Michel, VIETTE Francis, CASTEL Raphaël, GRUDE Michel, RAULT Claude Délégués sup-
pléants 

 



4/ Présentation rapport annuel sur l’eau exercice 2018 

 
Monsieur le Président, après avoir présenté sous power point  à l’ensemble des délégués une synthèse du rapport 
annuel sur l’eau, exercice 2018 et fait lecture de ces documents,  invite ensuite chaque membre à s’exprimer sur ce 
rapport.  
 
Ouï ce qui précède et après en avoir délibéré, le comité syndical décide à l’unanimité d’approuver le document 
présenté et autorise le Président ou son représentant à  le transmettre aux communes concernées après visa de la 
Préfecture. De même un exemplaire sera transmis aux financeurs pour information.  
 

5/ Questions diverses 

 

a. Proposition de don pour la réparation de la cathédrale Notre Dame de Paris 

 
Monsieur le Président présente un mail de la député de la circonscription concernant la réparation de la cathédrale 
Notre Dame de Paris et la possibilité d’effectuer un don. 
Après délibération le Comité syndical indique qu’il ne peut participer à ce projet à partir des deniers des usagers de la 
collectivité et laisse chaque particulier la possibilité d’y adhérer personnellement. 

 
Monsieur le Président présente un mail de la député de la circonscription concernant la réparation de la cathédrale 
Notre Dame de Paris et la possibilité d’effectuer un don. 
 
Après délibération le Comité syndical indique qu’il ne peut participer à ce projet à partir des deniers des usagers de la 
collectivité et laisse chaque particulier la possibilité d’y adhérer personnellement. 
 

SERVICE ASSAINISSEMENT 

 

1/ Présentation rapport annuel sur l’assainissent exercice 2018 
 

Monsieur le Président, après avoir présenté sous power point  à l’ensemble des délégués une synthèse du rapport 
annuel sur l’assainissement collectif hors Rugles et Ambenay, exercice 2018 et fait lecture de ces documents,  invite 
ensuite chaque membre à s’exprimer sur ce rapport.  
 
Ouï ce qui précède et après en avoir délibéré, le comité syndical décide à l’unanimité d’approuver le document 
présenté et autorise le Président ou son représentant à  le transmettre aux communes concernées après visa de la 
Préfecture. De même un exemplaire sera transmis aux financeurs pour information.  
 

2/ Dossier Center Parcs 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en commission assainissement collectif le 12 avril 2019 a été présenté la demande 
du Groupe Pierre et Vacances Center parcs qui souhaite raccorder les effluents que généreront 300 nouveaux 
cottages sur le site des Barils à la STEP  de Verneuil d’Avre et d’Iton d’ici 2020-2022. 
 
 L’étude menée par les services du SEPASE a débouché sur 4 scénarii différents de raccordements et un seul a été 
retenu lors de la commission du 12/04/2019. Ce scénario permettrait à l’avenir de raccorder le bourg de Pullay et 
l’ensemble de la commune de Pullay  dans le futur ainsi que le Hameau de la Fauvelière avec la possibilité de 
prendre des abonnés au passage du réseau sans création de réseau annexe. Il permet d’éviter la création d’H2S, 
réduit la création du nombre de postes de refoulement à 2, sera suffisamment dimensionné pour accepter dans le 
futur une augmentation des raccordés dépassant les 400m3/j de rejet d’eaux usées et solutionne également les 
problèmes d’engorgement du réseau d’eaux usées dans le secteur du Paradis à l’entrée de Verneuil d’Avre et d’Iton. 
 
 L’estimation prévisionnelle de cette opération s’élève à 2 060 100.00 €HT. Monsieur le Président sollicite 
l’approbation du Conseil afin de lancer une consultation pour retenir un Assistant Maitre d’Ouvrage dans le cadre de 
ce dossier avant d’aller plus loin dans la démarche.  
Après débat, le Comité syndical accepte de lancer une consultation sans formalité préalable suivant l’article L.2122-1 
issu de l’ordonnance N°2018-1074 du 26 Novembre 2018 pour retenir un AMO pour ce dossier et autorise le 
Président à consulter les bureaux susceptibles de répondre sur cette affaire.  
 

3/ Tarif m
3
 assaini 

 

Monsieur le Président indique qu’une prospective budgétaire a été réalisée  de 2019 à 2023 tenant compte des 
différents travaux d’investissement envisagés. Cette étude fait apparaitre le besoin d’augmenter le prix du m3 assaini 



sur les communes du territoire du SEPASE Hormis les communes de Rugles et d’Ambenay puisqu’elles viennent 
d’intégrer le SEPASE et font l’objet d’un budget annexe le temps du lissage des tarifs.  
 
Aussi, après délibération, le Comité syndical souhaite reporter à un prochain conseil cette décision, souhaitant pouvoir 
étudier toutes les alternatives et délais dont dispose le syndicat afin d’atténuer cette augmentation.  
 

 
 

 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 20h15 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


